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	12 jours d’action pour l’élimination de la violence envers les femmes 

25 novembre au 6 décembre 2010


Cheres membres et alliées, 

Cette année, nous vous invitons de nouveau à appuyer un appel à l’action contre la violence envers les femmes !

Nous mettons de l'avant 14 façons de lutter contre la violence envers les femmes pour honorer la mémoire des quatorze jeunes femmes victimes d’un crime politique contre les femmes le 6 décembre 1989. Nous vous invitons à en faire la promotion en faisant circuler l’appel à l'action ci-dessous et en récoltant des signatures. Cet appel à l’action, qui sera publié le 25 novembre dans des journaux québécois francophones et anglophones, donnera le coup d’envoi des 12 jours d’action contre les violences envers les femmes. 
Comme cette année les 12 jours d’action suivent de près les actions de la Marche mondiale des femmes, nous avons choisi de cibler particulièrement deux thèmes des revendications de la Marche, soit la militarisation et la marchandisation du corps et de la sexualité des femmes. Il s’agit de deux phénomènes qui jouent un rôle important dans la mise en place et le maintien de conditions, normes et pratiques qui permettent à la violence envers les femmes d’exister et de perdurer. 
Nous avons besoin encore cette année de votre appui pour rendre visible la violence envers les femmes ailleurs et ici et pour la dénoncer. 
Comment appuyer l’appel à l’action ?

· Nous avons besoin de recueillir 20 000$ pour la publication ! 

· Pour apposer votre nom ou celui de votre groupe au bas de la déclaration, nous demandons une contribution financière minimale de 20$ par individue et 60$ ou plus par groupe. Si vous désirez signer cet appel à l’action, mais n’êtes pas en mesure de débourser la contribution demandée, communiquez avec nous : 12jours@ffq.qc.ca ou 514-876-0166, poste 253.
Merci !
Veuillez libeller votre chèque à l’ordre de la « Fédération des femmes du Québec », en indiquant « 12 jours d’action », et nous le faire parvenir AVANT LE 19 NOVEMBRE à l’adresse suivante:
Fédération des femmes du Québec

a/s 12 jours d’action 
110, rue Ste-Thérèse, bureau 309

Montréal (Québec) Canada H2Y 1E6

En raison du nombre, veuillez prendre note que nous n’émettrons pas de reçus. 

Solidairement, 

Isabelle Langlois
Fédération des femmes du Québec
514-876-0166, 12jours@ffq.qc.ca 
www.ffq.qc.ca
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	Appel à l’action 
contre la violence envers les femmes !


À l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes, nous nous levons, une fois de plus, pour dénoncer la violence envers les femmes qui persiste encore en 2010.

Dans notre société, il existe des structures politiques, économiques et sociales qui permettent à la violence envers les femmes d’exister et de perdurer. À l’instar de la Marche mondiale des femmes, nous dénonçons particulièrement deux phénomènes en expansion qui, à travers la mise en place et le maintien de conditions, normes et pratiques, encouragent cette violence. Il s’agit de la marchandisation du corps et de la sexualité des femmes et de la militarisation.
Parce que réduire le corps des femmes à un objet marchandable nourrit le mépris ; parce que nous bombarder d’images sexistes contribue à la promotion de rapports inégalitaires entre les femmes et les hommes ; nous nous opposons à l’appropriation et au contrôle du corps et de la sexualité des femmes !

Parce que les guerres ont un impact disproportionné sur les femmes ; parce que l’armée reproduit des stéréotypes sexistes et de domination ; parce que faire la promotion de la violence pour régler des conflits contribue à la normalisation de cette violence ; nous refusons la militarisation de notre société !

À la mémoire des quatorze jeunes femmes victimes d’un crime politique contre les femmes le 6 décembre 1989, nous nous engageons à faire la promotion de 14 façons de lutter contre la violence envers les femmes.

Pour agir contre la marchandisation du corps et de la sexualité des femmes :

♀ Dénonçons les publicités sexistes

♀ Dénonçons l’idéal de beauté qui nous est imposé

♀ Refusons de consommer de la pornographie

♀ Dénonçons la traite des femmes et des enfants à des fins sexuelles

Pour se lever contre la militarisation :

♀ Dénonçons le viol utilisé comme arme de guerre

♀ Refusons que les droits des femmes servent de prétexte à la guerre

♀ Refusons d’acheter des jeux et des jouets de guerre

♀ Dénonçons le recrutement militaire dans les établissements d’enseignement

Pour continuer à combattre la violence misogyne et les inégalités qui la génèrent :

♀ Dénonçons la banalisation de la violence

♀ Intervenons si nous entendons des paroles violentes ou sexistes

♀ Intervenons lorsqu’une femme se fait harceler ou violenter

♀ Dénonçons les agresseurs et l’impunité dont ils bénéficient

♀ Dénonçons les propos antiféministes, une attaque contre toutes les femmes

♀ Brisons le silence, dénonçons l’intolérable car la violence tue !

Nous pouvons contribuer, tous et toutes, individus, entreprises, gouvernements, syndicats, artistes, organismes communautaires, à la mise en place de conditions favorables à l’égalité, à la liberté et à la paix : Refusons toute forme de violence envers les femmes ! 


La Campagne des 12 jours d’action pour l’élimination de la violence envers les femmes, coordonnée par la Fédération des femmes du Québec (FFQ), est menée conjointement avec: le comité des femmes des communautés culturelles de la FFQ, la Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle, la Fédération de ressources d’hébergement pour femmes violentées et en difficulté du Québec, la Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec – FIQ, Femmes Autochtones du Québec, L’R des centres de femmes du Québec, le Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale, le Regroupement québécois des centres d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel – RQCALACS, le Réseau d’action des femmes handicapées du Canada, le Réseau des lesbiennes du Québec et la Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes.
